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Des observations en réponse à la CL 2021/17/OCS-FICS (Avant-projet de Directives relatives à la 
reconnaissance et au maintien de l'équivalence de SNCA) ont été reçues des pays et organisation suivants: 
Australie, Canada, Chili, Îles Cook, Équateur, Union européenne, Honduras, Iran, Irak, Japon, Mexique, 
Nouvelle-Zélande, Pérou, République de Corée, Thaïlande, États-Unis d’Amérique, et FAO.  Un relevé des 
observations est repris dans CX/FICS 21/25/6 Add.1.   

Les Président et co-présidents du Groupe de travail notent que plusieurs pays ont évoqué des questions qui 
pourraient être utilement débattues plus avant en plénière, notamment celle de l'interface entre les orientations 
et certaines différences constatées entre l'approche de l'équivalence des accords OTC et SPS de l'OMC. Les 
Président et co-présidents ont examiné les observations et préparé un projet révisé des directives qui tente 
d'être le reflet des observations les plus fondamentales à examiner par le CCFICS25. La plupart des 
observations rédactionnelles sans impact sur le fond des orientations ont été incluses.  

Les Président et co-présidents n'ont pas inclus certaines des observations ayant déjà fait l'objet de 
recommandations au cours d'une plénière du CCFICS (p.ex. inclusion d'illustrations spécifiques à titre 
d'exemples), ou encore celles qui semblaient être davantage le reflet de difficultés de traduction (et qui seront 
renvoyées aux traducteurs).  Les Président et co-présidents n'ont pas inclus les changements suggérés qui 
n'étaient pas dans le droit fil du mandat initialement recommandé par le CCFICS et approuvé par la 
Commission du Codex Alimentarius. 

Certaines suggestions visaient à raccourcir le texte de certains passages des orientations parce qu’il a été 
constaté que l’élément concerné avait déjà été formulé plus haut dans le texte, notamment en tant que 
Principe.  Dans plusieurs cas, la suggestion de supprimer du texte n'a pas été acceptée quand il était estimé 
que la répétition d'un élément ou d'un principe énoncé plus haut contribue à la clarté et à la compréhension 
de la section concernée. 

Les Président et co-présidents du Groupe de travail ont identifié les questions de fond suivantes évoquées 
dans les réponses à la lettre circulaire et ont soit proposé des solutions pour répondre à ces interrogations 
ou signalé l'intérêt d'une discussion approfondie en plénière: 

• Les solutions plus simples sont inclues en texte modifié,  

• Celles qui pourraient être utilement débattues plus avant sont reprises ci-dessous: 

1. Il serait éventuellement possible d'ajouter de la clarté dans l'introduction afin de clarifier le fait que les 
orientations ne suggèrent pas que l'imposition de manière routinière de mesures ou de procédures 
d'évaluation par les pays importateurs aux pays exportateurs est dans une quelconque mesure 
encouragé par les orientations, hormis si cela se justifie au regard des accords pertinents de l'OMC. 

• Voir le libellé alternatif proposé au paragraphe 1. 

2. L'avantage potentiel d'intégrer dans l'introduction une référence plus explicite aux obligations multiples 
découlant des accords OMC / SPS et OMC / OCT en termes de mesures d'importation et d'équivalence.  

• Voir la proposition d'ajout d'un paragraphe 3bis 
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3. Discussion sur les définitions des “Objectifs du SNCA” et les “Critères décisionnels”, et la relation de 
ceux-ci avec les accords de l'OMC.  

• Noter que l'ajout du mot "atteindre" a été suggéré. 

4. L'utilité d'avoir également, en complément du paragraphe 24 actuel qui traite de l'accord OMC/SPS, un 
paragraphe qui signale que les pays doivent être au fait des obligations de l'accord OMC/SPS lorsqu'ils 
appliquent les critères décisionnels à des exigences qui relèvent de son champ d’application.  

• Voir la proposition d'ajout 24bis  

Une version révisée de l'Annexe de CX/FICS 21/25/6 intégrant les observations reçues en  réponse à la CL 
2021/17/OCS-FICS et disponibles en CX/FICS 21/25/6 Add.1 figure en pièce jointe au présent document.    

Les Président et co-présidents souhaitent proposer à la plénière de travailler sur la base du document en pièce 
jointe pendant la plénière. 
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ANNEXE 1 
NOTE: Les nouveaux éléments de texte sont indiqués en CARACTÈRES GRAS ET SOULIGNÉS, et les 

éléments de texte supprimés sont BARRÉS 

Projet de Directives relatives à la reconnaissance et au maintien de l'équivalence de systèmes 
nationaux de contrôle des aliments (SNCA) 

SECTION 1 – PRÉAMBULE / INTRODUCTION 

1 Si des pays peuvent prescrire des normes différentes pour des produits finis, uUne grande 
majorité du commerce alimentaire se déroule sans que les pays importateurs exigentr que les pays 
exportateurs mettent en place des exigences supplémentaires de production et de transformation, et 
ou se soumettent à une évaluation détaillée de tout ou d’une partie de leur Système national de contrôle 
des aliments (SNCA)1. Certains pays importateurs requièrent toutefois de tels contrôles supplémentaires 
et des assurances correspondantes de la part de l'autorité compétente du pays exportateur en appui du 
commerce de certains aliments. De telles exigences et de tels processus supplémentaires peuvent être liés 
tant à la protection de la santé des consommateurs qu'au souci d'assurer les pratiques loyales dans le 
commerce alimentaire, et devraient être en concordance avec les obligations reprises dans les accords 
pertinents de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). 2 

2 Plusieurs mécanismes déjà présentés dans des directives existantes du Codex peuvent contribuer à 
faciliter l'échange et l'évaluation d'informations supplémentaires entre les autorités compétentes lorsque cela 
est requis et justifié. Par exemple, les CXG 89-20163 fournissent des orientations relatives à l'échange 
d'informations sur l'ensemble ou des parties d'un SNCA entre des pays importateurs et exportateurs pour 
appuyer le commerce alimentaire ; et les CXG 26-19974 fournissent des orientations relatives à l'évaluation 
d'un système d'inspection et de certification des denrées alimentaires. Les pays peuvent également utiliser 
les CXG 53-2003 qui justifient une évaluation plus spécifique d'une mesure sanitaire ou d'un ensemble de 
mesures sanitaires dans le contexte de systèmes d'inspection et de certification. Alors que les CXG34-1999 
fournissent des orientations sur l'élaboration d'accords d'équivalence5 abordant tout aspect relatif à la 
sécurité sanitaire des aliments ou autre exigence alimentaire qui affecte le commerce. 

3 La reconnaissance de l'équivalence de l'ensemble ou d'une partie du SNCA d'un pays exportateur 
selon sa pertinence pour le commerce des aliments en cours d'examen, peut également être un moyen 
efficace pour protéger la santé des consommateurs et assurer les pratiques loyales dans le commerce 
alimentaire, tout en réduisant le dédoublement inutile de contrôles. Si elle est mise en place, la reconnaissance 
de l'équivalence devrait conduire à des changements positifs des conditions applicables au commerce, 
diminuer les entraves et elle devrait également contribuer à une utilisation plus efficace et effective des 
ressources dans les pays importateurs et exportateurs (par exemple : à la reconnaissance de la liste des 
établissements éligibles à l'exportation ; ou d'autres procédures de transformation et d'inspection ; ou à une 
diminution de l’intensité et de la fréquence des inspections de routine dans le port d'entrée). 

3bis. Un SNCA porte sur des aspects qui sont couverts à la fois par l'accord SPS de l'OMC et par 
l'accord OTC de l'OMC. Il existe quelques différences dans les concepts d'équivalence et la façon dont 
ils sont abordés dans ces deux accords.  Les présentes directives proposent une approche que les 
pays peuvent adopter pour examiner différentes mesures sanitaires6, réglementations techniques, 
évaluations de la conformité ou normes7 dans le cadre d'une évaluation de l'équivalence des systèmes.  
Elles n'ont pas pour but d'annuler les obligations découlant de l'un des accords de l'OMC. 

4 L'étude, l'évaluation, la reconnaissance et le maintien de l'équivalence de l'ensemble ou d'une partie 
pertinente du SNCA d'un pays est indépendante de tout processus réciproque susceptible de se produire. Des 
études réciproques peuvent, si elles sont demandées, porter sur des champs d'application différents, avoir 

 
1 Principes et Directives concernant les systèmes nationaux de contrôle des aliments (CXG 82-2013) 
2 Comprend l'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) de l'OMC et l'Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC) de 
l'OMC. 
3 Principes et directives sur l'échange d'informations entre des pays importateurs et exportateurs pour soutenir le commerce alimentaire (CXG 89-
2016) 
4 Directives sur la conception, l'application, l'évaluation et l'homologation de systèmes d'inspection et de certification des importations et des 
exportations alimentaires (CXG 26-1997) 
5  Directives sur l'élaboration d'accords d'équivalence relatifs aux systèmes d'Inspection et de certification des importations et exportations 
alimentaires (CXG 34-1999) 
6 Le sens de l'expression "mesure sanitaire" est défini à l'annexe A de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) de 
l'OMC. 
7 La signification des règlements techniques, de l'évaluation de la conformité et des normes est définie à l'annexe 1 de l'accord de l'OMC sur les 
obstacles techniques au commerce (OTC) : Termes et leurs définitions aux fins du présent accord. 
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des durées différentes et parvenir à des conclusions différentes. 

SECTION 2 – OBJECTIF / CHAMP D’APPLICATION  

5 Les présentes directives fournissent des orientations, des informations et des recommandations 
pratiques que des pays importateurs et exportateurs peuvent employer lorsqu'ils envisagent le caractère 
adéquat et / ou le champ d’application ainsi que le processus d'évaluation, de reconnaissance et de maintien 
de l'équivalence de l'ensemble ou d'une partie du SNCA au niveau systémique. 

6 Une demande de reconnaissance d'équivalence peut avoir trait soit à la protection de la santé des 
consommateurs, soit à l'assurance de pratiques loyales dans le commerce alimentaire, soit aux deux, et peut 
inclure l'ensemble d'un SNCA ou d'une partie d'un SNCA selon sa pertinence pour le commerce des aliments 
et les conditions applicables au commerce visés par la demande.8 

SECTION 3 - DÉFINITIONS  

Equivalence de SNCA: la capacité de différents SNCA ou de différentes parties d'un SNCA de remplir les 
mêmes objectifs. 

Objectifs de SNCA: le but ou la finalité des éléments centraux du SNCA ou de la partie pertinente de celui-ci, 
et notamment comment ceux-ci contribuent à la réalisation des aux objectifs globaux du SNCA en matière 
de protection de la santé des consommateurs9 et d’assurance des pratiques loyales dans le commerce 
alimentaire. 

Réalisation : les effets ou résultats désirés qui contribuent à la réalisation des objectifs d'un SNCA. Les 
réalisations peuvent être catégorisées à différents niveaux, et qualifiées par exemple d'ultimes, de haut niveau, 
intermédiaires, de caractère préliminaire ou initial.10 

Critères décisionnels: les facteurs utilisés pour déterminer si le SNCA d'un pays exportateur ou une partie 
pertinente de celui-ci satisfait aux objectifs du SNCA du pays importateur ou de la partie pertinente de celui-ci 
pour les produits en cours d'examen. 

SECTION 4 – PRINCIPES  

7 L'examen de la reconnaissance de l'équivalence d'un SNCA devrait reposer sur l'application des 
principes suivants:  

Équivalence de systèmes nationaux de contrôle des aliments (SNCA) 

a. Les pays devraient reconnaître que des SNCA, ou des parties pertinentes de ceux-ci, de pays 
importateurs et exportateurs, même lorsqu'ils sont structurés de manières différentes, peuvent être en mesure 
de remplir les mêmes objectifs d'un SNCA en termes de protection de la santé des consommateurs et 
d'assurance des pratiques loyales dans le commerce alimentaire et qu'il est possible de conclure qu'ils sont 
équivalents.  

Expérience, connaissance et confiance 

b. Les pays devraient tenir compte de l'expérience, de la connaissance et de la confiance pertinente et 
peuvent prendre en compte des évaluations pertinentes réalisées par d'autres pays ou des organisations 
internationales.  

Alignement sur des normes internationales 

c. L'utilisation de normes, directives et/ou codes d'usage du Codex, ou à d’autres normes 
internationales pertinentes ou la référence à ceux-ci par des pays importateurs et exportateurs peuvent 
faciliter l'examen, l'évaluation et la reconnaissance de l'équivalence d'un SNCA ou de la partie pertinente de 
celui-ci. 

Évaluation  

 
8 Une demande d'équivalence peut par exemple être limitée aux assurances associées à un secteur spécifié, p.ex. les produits de la mer, ou encore 
plus précisément à un sous-secteur, p.ex. l'aquaculture, ou à un type de transformation, p.ex. les produits de la mer en conserves. Une demande de 
reconnaissance de l'équivalence peut comprendre un processus horizontal visant à fournir des assurances telles que la reconnaissance de contrôles 
réglementaires visant des protocoles d'échantillonnage ou des approbations de méthodologies spécifiques.  
9 L'Organisation mondiale du commerce et l'accord sanitaire et phytosanitaire évoquent à ce sujet le niveau de protection sanitaire approprié du 
pays si les conditions applicables au commerce relèvent de son champ d’application. 
10 CXG 91-2017 
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d. Le processus d'évaluation devrait examiner si les objectifs pertinents du SNCA du pays importateur 
sont satisfaits et ce processus devrait être documenté, transparent, reposer sur des preuves, viser les 
réalisations, être efficace, et réalisé d'une manière concertée et dans les meilleurs délais. 

Établissement formel et maintien de la reconnaissance  

e. Les pays importateurs et exportateurs devraient documenter et établir de manière formelle toute 
reconnaissance constatée, en consignant comment la reconnaissance d'équivalence sera mise en œuvre et 
maintenue pour le commerce alimentaire entre les pays.  

SECTION 5 – ÉTAPES DU PROCESSUS 

8 Les étapes reprises ci-dessous concernent l'examen, l'évaluation, la reconnaissance et le maintien de 
l'équivalence de SNCA.11 

Étape 1: Discussions initiales, champ d'application et décision d'entamer le processus  

Étape 2: Description des objectifs du SNCA du pays importateur  

Étape 3: Critères décisionnels pour la comparaison  

Étape 4: Description du SNCA du pays exportateur ou de la partie pertinente 

Étape 5: Processus d'évaluation 

Étape 6: Processus décisionnel 

Étape 7: Établissement formel et maintien de la reconnaissance  

5.1 ÉTAPE 1: DISCUSSIONS INITIALES, CHAMP D'APPLICATION ET DÉCISION D'ENTAMER LE 
PROCESSUS   

Discussions initiales 

9 Avant qu'un pays ne demande formellement des consultations sur la reconnaissance de l'équivalence 
de son SNCA ou de la partie pertinente de celui-ci, des discussions initiales devraient intervenir entre les 
autorités compétentes pertinentes des deux pays. Ces discussions devraient identifier si la décision d'entamer 
une évaluation de l'équivalence du SNCA du pays exportateur constitue la démarche appropriée ou si un autre 
mécanisme quelconque12 serait préférable pour apporter une réponse aux questions examinées dans la 
discussion. 

10 Les questions pertinentes à aborder pendant les discussions initiales peuvent comprendre 13: 
• la justification bilatérale et la qualification d’adéquates des conditions applicables au commerce 

identifiées dont le pays exportateur peut estimer qu'elles constituent des entraves inutiles au 
commerce;  

• l'expérience, la connaissance et la confiance provenant, par exemple: des antécédents et du 
niveau d'échanges commerciaux entre les pays; des antécédents en matière de conformité aux 
exigences du pays importateur; du degré de familiarité et ou de coopération entre les autorités 
compétentes; et des antécédents des échanges commerciaux du pays exportateur de manière 
générale14; 

• la différence entre les niveaux de développement des deux pays15; 

• la similitude de conception de l'ensemble ou de la partie pertinente du SNCA de chaque pays, et 
notamment du cadre législatif et des objectifs du SNCA;  

• la similitude ou l'harmonisation de l'ensemble ou des parties pertinentes du SNCA par rapport 
aux normes internationales pertinentes (p.ex. Codex, OIE, CIPV, ou celles d’autres 

 
11 Les principes et processus décrits dans les CXG 89-2016 peuvent également servir utilement pour l'échange d'informations. 
12 Parmi les exemples d'autres mécanismes, il y a, sans pour autant y être limités: l'échange d'informations en appui du commerce; l'équivalence 
d'une mesure sanitaire ou d'un ensemble de mesures sanitaires; la conformité aux exigences du pays importateur; l'harmonisation des exigences; la 
reconnaissance mutuelle; des mémorandums d'accord; ou des assurances reposant sur d'autres moyens acceptés par les deux pays.  
13 Les paragraphes 9 et 11 des CXG 34-1999 et le paragraphe 3 de l'annexe des CXG 53-2003 fournissent des orientations supplémentaires. 
14 Le paragraphe 10 de l'annexe des CXG 53-2003 donne d'autres exemples susceptibles d'être ou non pertinents selon les circonstances. 
15 Voir aussi le paragraphe 16 
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organismes de normalisation internationaux reconnus). 

• si la reconnaissance de l'équivalence du SNCA ou de la partie pertinente de celui-ci est 
susceptible d'amener des économies en coûts et en ressources, une diminution du dédoublement 
des activités de contrôle et/ou l'élimination d'entraves inutiles au commerce, tout en protégeant 
la santé des consommateurs et en assurant les pratiques loyales du commerce alimentaire; et 

• les échanges d'informations et les évaluations susceptibles d'avoir déjà eu lieu (p.ex. 
conformément aux CXG 89-2016) ou l'existence d'autres reconnaissances d'équivalence 
pertinentes entre les deux pays ou avec des pays tiers. 

Réflexions sur le champ d'application 

11 Au cours des discussions initiales, les pays exportateurs et importateurs devraient déterminer le 
champ d’application approprié de l'évaluation. Ce champ d'application peut porter sur l'ensemble d'un SNCA 
ou uniquement sur la partie d'un SNCA pertinente pour le commerce des aliments et des conditions applicables 
au commerce visées par la demande. 

12 Les éléments suivants peuvent figurer parmi les réflexions pertinentes pour déterminer le champ 
d'application: 

• la gamme des produits actuellement échangés entre les pays et/ou les produits dont le commerce 
est proposé à l'avenir16; 

• les exigences (conditions applicables au commerce) dont le pays exportateur estime qu'elles 
constituent des entraves inutiles au commerce; 

• l'ensemble des assurances à prendre en compte (p.ex. sécurité sanitaire des aliments, 
étiquetage, ou autres questions relatives aux objectifs du SNCA); 

• le degré de certitude et de confiance dans les performances de l'ensemble du SNCA du pays 
exportateur ou de la partie pertinente de celui-ci pour les produits faisant déjà l'objet d'échanges 
ou pour ceux dont les échanges sont proposés; et 

• la disponibilité des ressources susceptibles d'être nécessaires pour entreprendre le processus, 
qu'il ait trait à l'ensemble ou à la partie pertinente du SNCA à examiner, et les retombées positives 
possibles. 

13 Les discussions sur le champ d'application devraient identifier les domaines pour lesquels il peut déjà 
exister suffisamment d'expérience, de connaissances et de confiance par rapport aux domaines pour lesquels 
des échanges d'information supplémentaires sont susceptibles d'être requis17. 

Décision d'entamer le processus 

14 Au terme des discussions initiales entre les pays exportateurs et importateurs et s'il est estimé que: 
• une évaluation de l'équivalence du SNCA est un mécanisme approprié en lieu et place de tout 

autre mécanisme quelconque (voir la note de bas de page 11); 

• elle a des chances de réussir; et 

• les avantages potentiels et les économies en ressources susceptibles d'être réalisées justifient 
le coût et les ressources que requiert le processus; 

la demande de reconnaissance d'équivalence devrait être formalisée et comprendre une description des 
produits et des conditions applicables au commerce à inclure dans le champ d’application. 

15 Les deux pays devraient ensuite convenir d'un plan pour entreprendre l'évaluation, comprenant, par 
exemple, des échéances et si nécessaire, des priorités.18 

16 Lorsque les discussions initiales entre les deux pays parviennent à la conclusion qu'une évaluation de 
l'équivalence du SNCA du pays exportateur n'est pas le mécanisme le plus approprié, les pays peuvent 
envisager l'examen d'une collaboration visant à mettre en place un autre accord permettant de faciliter le 

 
16 Le paragraphe 5 des CXG 34-1999 
17 Les paragraphes 11 et 12 des CXG 53-2003 contiennent quelques orientations utiles supplémentaires. 
18 Références aux paragraphe 4(d) de l'annexe des CAC/GL/53-2003 et aus paragraphes 8 et 9 des CXG 34/1999. 
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commerce. D'autres mécanismes permettant de répondre aux questions discutées peuvent être examinées, 
ainsi que l'indique la note de bas de page 10. Les CXG 34/1999 (paragraphe 11) identifient également qu'entre 
autres choses, les échanges d'informations, la formation conjointe, la coopération technique et le 
développement des infrastructures et des systèmes de contrôle des denrées alimentaires peuvent servir 
d'éléments constitutifs pour une future demande d'équivalence de systèmes. 

5.2 ÉTAPE 2: DESCRIPTION DU SNCA DU PAYS IMPORTATEUR ET OBJECTIFS CONNEXES  

17 Le pays importateur devrait identifier les éléments de son SNCA et leurs objectifs connexes pertinents 
pour le champ d’application de la demande et qui font partie de l'évaluation, par exemple:19 

• le cadre réglementaires et législatif; 

• les programmes de contrôle et d'approbation (par exemple établissement, processus et 
programmes de produits);  

• les programmes de vérification ou d’évaluation de la conformité, et d'audit; 

• le suivi, la surveillance continue, les programmes d'enquête et de réponse à des incidents 
relevant de la sécurité sanitaire des aliments;  

• les programmes de mise en application et en conformité; 

• les systèmes d'implication des parties prenantes, de communication et d'alerte rapide;  

• les programmes de suivi et d'évaluation de la supervision du système, ou les dispositifs et 
mécanismes d’évaluation de la conformité existants; ou 

• tous autres éléments directement pertinents pour les produits ou les programmes spécifiques en 
cours d'examen. 

Description et apport de la preuve que le SNCA du pays importateur remplit les objectifs 

18 Afin d'aider le pays exportateur à décrire ses propres systèmes, le pays importateur devrait décrire, 
avec des références appropriées, comment les éléments de son SNCA, s’ils sont pertinents pour le champ 
d’application de la demande, permettent d'atteindre chacun des objectifs pertinents du SNCA identifiés. 

19 Dans la description de son propre SNCA ou de la partie pertinente de celui-ci, le pays importateur 
peut fournir des références à des normes internationales pertinentes (p.ex. Codex, OIE, ou celles fixées par 
d’autres organismes de normalisation internationaux reconnus). 

5.3 ÉTAPE 3: CRITÈRES DÉCISIONNELS POUR LA COMPARAISON  

20 Une fois que la demande de reconnaissance d'équivalence d'un SNCA ou de la partie pertinente de 
celui-ci a été formellement déposée, le pays importateur devrait documenter les critères décisionnels à utiliser 
pour évaluer le SNCA du pays exportateur lié au champ d’application de la demande. Les critères devraient 
référencer les objectifs du SNCA, ainsi que toutes les réalisations correspondantes dont la démonstration doit 
être faite pour obtenir une reconnaissance d'équivalence. Le document de critères décisionnels devrait être 
fourni au pays exportateur et être discuté avec celui-ci dans un esprit de coopération. 

21 Les critères décisionnels devraient faciliter le processus d'évaluation permettant de déterminer si la 
conception et la mise en œuvre du système du pays exportateur répondent aux objectifs du SNCA du pays 
importateur et à toutes les réalisations correspondantes découlant du champ d’application de la demande.20  

22 Les critères décisionnels devraient décrire: 
• le niveau qualitatif ou quantitatif des preuves requises; et 

• les indicateurs21 de réalisations s'ils sont destinés à servir pour faciliter les comparaisons.  

• comment utiliser l'expérience, la connaissance et la confiance; 

 
19 réf. CXG 34-1999, Section 7; CXG 82-2013, paragraphe 43 et CXG 89-2016 Section 7 
20 Le critère décisionnel suivant peut être donné à titre d'exemple: Les décisions réglementaires reposent sur une analyse scientifique et des 
preuves robustes, comprenant un passage en revue rigoureux de toutes les informations pertinentes (p.ex. des décisions réglementaires 
antérieures, des évaluations de risques publiées, ou des mesures de mise en conformité).  
21 Voir l'Annexe B des CXG 91-2017 qui présente quelques exemples illustrant des réalisations et des exemples d'indicateurs potentiels pour les 
réalisations retenues.  
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23 Les critères décisionnels devraient se concentrer sur la performance du système dans son ensemble 
et non sur des procédures ou des mesures individuelles. En conséquent Ainsi, de tels critères décisionnels 
relatifs à un SNCA ou à une partie pertinente de celui-ci seront souvent plus de nature qualitative que 
quantitative. 

24 Si l'objectif de toute partie du SNCA en cours d'examen concerne la gestion des risques [sanitaires] 
[découlant de dangers] pour la santé humaine22, les critères décisionnels devraient chercher à déterminer 
si le SNCA du pays exportateur atteint le niveau approprié de protection arrêté23 par le pays importateur. 

24-bis Lorsque l'objectif d'une partie quelconque du SNCA en cours d'examen concerne des 
Règlements techniques, une Évaluation de la conformité ou des Normes, les critères décisionnels 
devraient consister à déterminer si le SNCA du pays exportateur répond de manière adéquate aux 
objectifs de la réglementation du pays importateur. 

25 Les critères décisionnels ne devraient pas imposer un standard ou un niveau de performance 
dépassant celui du SNCA du pays importateur ou de la partie pertinente de celui-ci, dans la mesure où il a 
trait à la protection de la santé des consommateurs et à l'assurance des pratiques loyales dans le commerce 
alimentaire.  

5.4 ÉTAPE 4: DESCRIPTION DU SNCA DU PAYS EXPORTATEUR OU DE LA PARTIE PERTINENTE  

26 Le pays exportateur devrait mettre à disposition des informations adéquates, comprenant des 
références et des preuves pertinentes qui décrivent son SNCA ou la partie pertinente de celui-ci et qui 
démontrent comment il/elle satisfait aux objectifs du SNCA du pays importateur ou de la partie pertinente de 
celui-ci pour le commerce des aliments et les conditions applicables au commerce visés par la demande.  

27 Dans la mesure de ce qui est pratiquement faisable, et surtout en concordance avec les orientations 
pertinentes du Codex, les pays importateurs devraient admettre de la souplesse pour ce qui est de la 
présentation des informations soumises par les pays exportateurs.24 

28 En tenant compte du champ d'application de la demande de reconnaissance d'équivalence et des 
antécédents en matière d'expérience, de connaissance et de confiance, des échanges d'informations 
supplémentaires devraient uniquement être exigés pour les questions ou les éléments du SNCA du pays 
exportateur qui doivent faire l'objet d'une évaluation plus détaillée. 

5.5 ÉTAPE 5: PROCESSUS D'ÉVALUATION 

29 Une fois que le champ d’application de la demande est précisé et que les informations ou preuves 
pertinentes sont disponibles, le processus d'évaluation peut suivre son cours. La méthodologie que le pays 
importateur utilise pour le processus d'évaluation devrait être transparente, reposer sur des preuves et se 
concentrer sur la question de savoir si l'ensemble du SNCA du pays exportateur ou la partie pertinente de 
celui-ci, telle que décrite, remplissent les critères décisionnels. Si des différences significatives sont identifiées, 
l'évaluation devrait évaluer si les objectifs et toutes les réalisations correspondantes du SNCA du pays 
importateur peuvent être atteints en utilisant l'autre approche employée par le pays exportateur. Il devrait y 
avoir un mécanisme effectif de communication entre les deux pays pour permettre un retour d'informations. 

30 Le processus d’évaluation comprendra normalement un certain nombre d'étapes. Le processus 
spécifique peut varier en fonction: du type d'aliments repris dans le champ d’application et de la complexité 
des contrôles; des antécédents en matière d'expérience, de connaissance et de confiance; et du genre de 
modification désirée des dispositions commerciales existantes. De manière générale, le pays importateur 
devrait: 

• déterminer quels éléments du SNCA du pays exportateur doivent être évalués pour les types 
d'aliments visés et la modification désirée des dispositions commerciales existantes, et identifier quels 
aspects des échanges commerciaux existants sont exclus de l'évaluation; 

• clairement présenter les objectifs du SNCA du pays importateur pour chacun des éléments évalués 
et quel est leur rapport avec les critères décisionnels; 

• examiner si les informations soumises par le pays exportateur ou celles qui sont autrement disponibles 
suffisent pour permettre de réaliser une analyse adéquate; 

 
22 Voir l'Annexe A, définition de mesure sanitaire (dans le contexte de la sécurité sanitaire des aliments) de l'accord SPS de l'OMC. 
23 Voir l'Article 5 de l'Accord SPS de l'OMC: Evaluation des risques et détermination du niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire  
24 Voir le Paragraphe 6 d) CXG 89-2016 
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• poursuivre l'évaluation approfondie en appliquant les critères décisionnels et demander des 
informations supplémentaires s'il estime qu'elles sont nécessaires;  

• prendre en compte toute information supplémentaire présentée à la demande du pays importateur;  

• prendre en compte tous les contrôles supplémentaires proposés par le pays exportateur pour faciliter 
une détermination favorable. 

31 Le processus d'évaluation du pays importateur devrait:  

• se concentrer sur la question de savoir si le SNCA du pays exportateur ou la partie pertinente de celui-
ci remplit les objectifs du SNCA du pays importateur ou de la partie pertinente de celui-ci en fonction 
des critères décisionnels (et non pas si des procédures ou des fonctions spécifiques entreprises par 
certaines parties dans le pays importateur sont reproduites); 

• admettre que des indicateurs de réalisations différents de ceux du pays importateur soient utilisés pas 
le pays exportateur pour apporter la preuve de la capacité de son SNCA ou de la partie pertinente de 
celui-ci d’atteindre l'objectif du pays importateur; 

• peser les réalisations des différents éléments par rapport à leur impact pour réaliser les objectifs ou 
les buts surdéterminants du SNCA du pays importateur ou de la partie pertinente de celui-ci; 

• être réalisé de manière collaborative et dans les meilleurs délais et peut comprendre des examens 
documentaires, ainsi que des visites d'évaluation dans le pays / audits25  si leur nécessité se justifie26; 

• prévoir des discussion/consultations régulières entre les pays ainsi que la présentation 
d'éclaircissements et/ou d'Informations supplémentaires, si cela est requis; et 

• protéger de manière appropriée les informations commerciales sensibles et confidentielles. 

32 Parmi les autres considérations surdéterminantes pertinentes pour le processus d'évaluation, il peut 
y avoir: 

• l'absence de conflits d'intérêt; 

• la transparence des décisions et des mesures; 

• comment le SNCA du pays exportateur maintient les trois caractéristiques: d'être au fait de la situation, 
de proactivité et d'amélioration continue27; et 

• la capacité des infrastructures et des ressources à maintenir la mise en œuvre du SNCA ou de sa 
partie pertinente, telles que décrites et mises en œuvre par le pays exportateur. 

33 Des réunions des évaluateurs du pays importateur avec l'autorité compétente du pays exportateur 
peuvent contribuer au processus d'évaluation et leur organisation possible devrait être inclue, selon qu'il 
convient, dans la planification de l'évaluation d'équivalence des systèmes. Dans la mesure du possible, les 
pays sont encouragés à communiquer et à organiser des réunions électroniques. Si cela s'avère pertinent, 
l'apport d'assistance technique peut également servir pour aider le processus d'évaluation.28 

5.6 ÉTAPE 6: PROCESSUS DÉCISIONNEL 

34 Le processus décisionnel devrait être transparent. Le pays importateur devrait documenter la 
conclusion du projet d'évaluation avec sa justification et le pays exportateur devrait avoir l'occasion de 
présenter des observations par rapport au projet de conclusions. S'il est constaté dans une constatation initiale 
que le SNCA du pays exportateur ou la partie pertinente de celui-ci n'est pas équivalent, le pays exportateur 
devrait avoir l'occasion de fournir des informations supplémentaires pour examen par le pays importateur 
avant que la décision ne soit arrêtée de manière définitive. Dans un cas où l'évaluation conclut que le SNCA 
du pays exportateur ou sa partie pertinente n'est pas équivalent, les deux pays peuvent, s'ils le désirent, 
convenir d'un plan et d'un calendrier permettant au pays exportateur d'apporter des solutions au manquement 

 
25 Voir l'Annexe des CXG 26/1997 pour de plus amples orientations sur la réalisation d'évaluations 
26 Voir le Paragraphe 34 de l'Annexe des CXG 53-2003 (Utilisation de visites sur site) qui présente des exemples de situations qui justifient des 
visites sur site. 
27 Paragraphe 36, CXG 82-2013 
28 Il peut par exemple s'agir d'échanges techniques contribuant à une meilleure compréhension du système de chacun des pays, ou d'assistance 
pour apporter les modifications aux parties du SNCA pour lesquelles le processus d'évaluation a constaté un besoin d'évolution. 
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à la non-équivalence identifiée. Le pays importateur devrait passer en revue d'autres informations 
supplémentaires fournies par la suite sans exiger la reprise de tous les aspects d'un processus d’évaluation. 
Le pays importateur devrait documenter les conclusions de son évaluation finale et leur justification. 

35 Le processus décisionnel devrait:  
• être exécuté dans les meilleurs délais; et 

• se concentrer sur la question de savoir si le SNCA du pays exportateur remplit les critères 
décisionnels; et  

• ne pas imposer sans justification un objectif, une réalisation, une norme, ou une procédure allant au-
delà de ce qui est appliqué dans le pays importateur. 

5.7. ÉTAPE 7: ÉTABLISSEMENT FORMEL ET MAINTIEN DE LA RECONNAISSANCE  

36 Les pays importateurs et exportateurs devraient documenter toute reconnaissance constatée, en 
consignant comment la reconnaissance sera mise en œuvre pour le commerce alimentaire entre les pays 
(p.ex. reconnaissance d'une liste d'établissements; ou modification des exigences dans le port au point 
d’entrée, ou au point de contrôle). Une telle documentation peut par exemple prendre la forme d'un échange 
de lettres ou de la négociation d'un accord ou d'un accord d'équivalence d'une plus grande portée29. 

37 La documentation de la reconnaissance de l'équivalence de systèmes devrait comprendre des 
dispositions sur le maintien et la révision de la reconnaissance. Le maintien d'accords de reconnaissance 
devrait prévoir des cadres, des programmes et une supervision réglementaires afin d'évoluer dans le temps. 

38 Les pays devraient documenter leurs attentes à l'égard de la poursuite de la communication et de la 
coopération. Ils devraient y inclure quel degré de changement de leurs SNCA ou quels autres changements 
de situation requièrent une notification à l'autre pays et à quel moment une éventuelle révision de la 
reconnaissance d'équivalence peut être requise. 

39 Le maintien et la révision de reconnaissances d'équivalence de SNCA peuvent comprendre des 
activités telles que: 

• la présentation régulière d'informations sommaires relatives au SNCA ou à la partie pertinente; 

• la communication et l'éventuel passage en revue de tout projet de changement significatif des lois, 
réglementations ou mesures de performance sous-jacentes aux composants du SNCA de l'un ou 
l'autre des pays, couverts par l'accord de reconnaissance d'équivalence; 

• des discussions techniques régulières entre les experts pertinents;  

• des visites de pays par intermittence ou des échanges techniques afin de veiller au maintien de 
l'expérience, de la connaissance et de la confiance.30  

  

 
29 Même si la présente directive utilise les termes 'pays' et 'accords', dans de nombreux cas, les autorités compétentes pertinentes conviendront 
d'ententes ou d'autres accords. L'annexe A des CXG 34-1999 contient une liste d'informations qui pourraient, selon qu'il convient, être inclues dans 
un accord d'équivalence. 
30 Voir la section 1(2) de l'Annexe des CXG 26-1997 (Principes et directives relatives à la réalisation d’évaluations de systèmes étrangers 
d'inspection et de certification) 
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Figure 1: Processus d'équivalence d'un Système national de contrôle des aliments 

Schéma simplifié des étapes pour la reconnaissance et le maintien de l'équivalence de SNCA  
(des étapes individuelles peuvent être réitérées) 

 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Documentation des critères décisionnels 
pour la comparaison (Étape 3) 

Pays exportateur Pays importateur 

Description du SNCA du pays 
importateur et des objectifs pertinents 
pour le champ d'application (Étape 2) Champ d'application identifié et 

demande formelle présentée  
(Étape 1) 

Entamer des discussions initiales 
(Étape 1) 

Élaboration et soumission 
d’informations et de preuves du 

dossier étayant l'équivalence 
conformément aux objectifs et 
aux critères décisionnels du au 

pays importateur (Étape 4) 

Réponse au pays importateur 
(Étape 5 dialogue itératif) 

Demande d'éclaircissements ou 
d'informations supplémentaires si 

nécessaire  (Étape 5 dialogue itératif) 

Évaluation de 
l'équivalence  

(Étape 5) 

Maintenance continue (Étape 7) 

Le pays importateur donne 
la raison de non-

équivalence (Étape 6) 

Décision relative à 
l'équivalence  

(Étape 6) Oui 

Non  

Discussion initiale (Étape 1) 

Établissement formel et documentation d" 
l'accord d'équivalence (Étape 7) 

Opportunité d'apporter une réponse au 
projet du pays importateur et de fournir 

des informations supplémentaires 
avant le décision finale  

(Étape 5 / 6) 

Discussion des critères décisionnels 
(Étape 3) 


	Point 6 de l'ordre du jour    CRD 04
	Mai 2021
	PROGRAMME MIXTE FAO/OMS SUR LES NORMES ALIMENTAIRES
	COMITÉ DU CODEX SUR LES SYSTÈMES D'INSPECTION ET DE CERTIFICATION DES IMPORTATIONS ET DES EXPORTATIONS ALIMENTAIRES

